








COMMUNE
PROJETS VOIRIE -          

investissement
€ HT

PROJETS Eclairage Public -       

investissement
€ HT

Fiches navette        

Voirie
€ HT

Fiches Navette 

EP
€ HT TOTAL

AUBILLY
Enfouissement réseau, village 34 011

Tranchée SIEM; nids 

de poules 9 471 43 482

BOUILLY
nids de poule 574 574

BOULEUSE
création trottoir 3 123 3 123

BRANSCOURT
Réfection voirie rues du Vieux 

Berger, de la Barbe à Canne, de la 

Perchette 54 915

réseau BT rues du Vieux Berger 

et de la Barbe à Canne ; 

Rénovation EP rues du Vieux 

Berger, de la Barbe à Canne et 

de la Perchette ; génie civil 40 558 nids de poule 730 96 203

CHALONS-SUR-

VESLE nids de poule 1 813 1 813

CHAMERY
0

CHENAY
réfection rues de la Métairie, des 

Roises, Le Mont Chenois 19 021 réparation 4 781 23 802

COULOMMES-

LA-MONTAGNE Aménagement de la rue Haute 168 282

Enfouissement SIEM ; génie civil 

orange 53 259 réfection rue couet 11 090 232 631

COURCELLES-

SAPICOURT

rue des Favières : amménagement 

rue ( 65 ml sur 3) 3 nouvelles 7 449 bi couche VI 4 849

maintanance, 

réparation 3 450 15 748

COURMAS
maintenance 497 497

COURTAGNON
maintanance, 

réparation 3 846 3 846

ECUEIL
Moe AVP projet voirie + topo 8 360 nids de poule 800 9 160

FAVEROLLES ET 

COËMY

parking école Mairie, AVP création 

voirie ; réfection carrefour la 63 377

bi couche rue des 

Tilleuls, nids de 6 126 69 503

BILAN VOIRIE ECLAIRAGE PUBLIC 2017



GERMIGNY
nids de poule 495 495

GUEUX
rénovation rue du Lac 101 865 éclairage public 44 380 nids de poule 1 984 148 230

JANVRY
SIEM rue des Bois 1 565 1 565

JOUY-LES-

REIMS

trottoir place des 

enfants, nids de 5 231 5 231

LES MESNEUX
nids de poule 1 515 1 515

MERY-

PREMECY rues Belle Image, Quartier, Roises 66 582

Effacement réseau BT village ; 

Achat des Candélabres 15 275 81 856

MUIZON
AVP rue de Trigny 1 060

panneau, nids de 

poule 22 452

réparation, 

maintenance 15 865 39 376

ORMES
nids de poule 2 315 2 315

PARGNY-LES-

REIMS

Travaux - rue de l'Eglise - Impasse 

des Jardins SOLDE ; AVP rue des 71 291 Lampadaires 4 294 nids de poule 1 515 77 100

ROSNAY
réfection parking école + allée 51 666 nids de poule 615 52 281

SACY
réfection compléte rue du Château, 

des Croisettes, des Sources AVP 955

éclairage public acompte ; génie 

civil télécom 46 020 46 975

SAINT 

EUPHRAISE ET nids de poule 678 678

SAVIGNY-SUR-

ARDRES

nids de poule, 

gestion EP 14 402 14 402

SERMIERS
Dévoiement rue du Tratt 55 707 HTA 9 200 nids de poule 730 65 637

SERZY ET PRIN
nids de poule 875 875

THILLOIS
0



TRESLON
rue des Vignes, rue de la Planchette 37 233

pose CC1 route de 

Tramery, 9 313 46 545

TRIGNY
SIEM rue St Nicolas 17 421

nids de poule, 

trottoir 4 139 21 560

VILLEDOMMAN

GE 0

VRIGNY
TX rues des Clos (partie), des Quatre 

Vents et des Prières 169 358

effacement réseau BT ; génie 

cicil télécom 12 880 182 238

Total 877 120 278 863 104 833 28 440 1 289 256

CF-29/01/18



N°
Prior

ité

Points 

/100
Collectivité

objet du "marché"

ou de l'opération

Montant GLOBAL € 

HT

Reste à 

réaliser € HT 

V/EP

début travaux 

voirie(OS)
COMMENTAIRE

1 1 100 Chalons Vesle CD 26 (alimentation château d'eau) 1 650,00 PROG S20-22 Direction Voirie

2 1 100
Chamery

travaux éclairage public rue du Château Rouge et 

remplacement de lanternes BF rue Jardin le Poivre
13 975,00

1er trimestre 

2018 PTCV

3 1 100
Courmas Enfouissement éclairage public rue St Vincent 0,00

PROG S41-46 SIEM

4 1 100
Les Mesneux

Rénovation de l'éclairage public  2ème tranche (51 

candélabres) BF
76 500,00 en attente marché GR

Moe / PTCV

5 1 100
Sacy rue des vignes St Jean 57 758,00 0,00 sept

6 1 100
Sermiers Effacement réseau fils nus Hameau du Petit Fleury 1 850,00  tranchée ponctuelle 

7 7 92
Villedommange Reprise enrobé rue des 4 vents 67 286,70 PROJET à plannifier

8 8 91
Trigny Voie de Chantereine - extension 120 m 93 664,00

Prog fin avril - tx AEP puis voirie

9 9 86
Sacy

réfection compléte rue du Château, des Croisettes, des 

Sources
408 033,14 29 307,15 OS TOPO 16/02/18 ; en attente 

retour topo, DCE à finaliser

10 10 82
Gueux lot 1: rue de la Hovette 733 123,41 533 673,37 nov.-17

en cours, prévision fin tx fin mai

11 10 82
Gueux lot 1 rue du Circuit 302 756,40 2 959,60 mai-18

en cours, prévision fin tx fin mai

12 12 81
Faverolles Création d'une voie de délestage 475 283,75 143,55 prochaine réunion 16 avril. 

Consultation en cours?

14 13 72
Serzy

réfection rue du Tambour, (de la Fontaine, ruelle de la 

Chapelle - tranchée)
267 354,52

consultation éclairage public en 

cours / réunion à caler CD pour 

rétrocession RD rue du Moulin

  vu sur place le 

27/05/17

15 15 71
Muizon rue de Trigny 85 000,00 0,00

AVP en cours, PROG MAI

16 16 57
Ecueil Travaux aménagement rues Vignes, chemin des Gloies phase 

1
260 890,00 251 060,00

DCE en cours / 

attendre après 

betterave Consultation MAPA en mai

PROGRAMMATION VOIRIES 2018



17 16 57
Pargny les Reims Aménagement de la rue des Monts coupés - phase 1 181 703,55 0,00

DCE en cours

18 18 52
Ecueil

Travaux aménagement rues des Fontaine,de l'Eglise, des 

Chaillots, brulée, Colombier,  des Sages et chemin des prés 

mousseux - phase 2

211 580,00 présence HAP, réseau EU à 

changer / reporter en 2019

19 18 52
Gueux

Programme de travaux de rénovation des rues de la 

commune Lot 2 : rue d'Igny
529 215,08

planning : nov 18

20 18 52
Gueux lot 2 rue devant Luc 223 228,14  

planning : nov 18

21 18 52
Gueux lot 2 ruelle d'Ormes 85 533,26

planning : sept 18

22 18 52
Les Mesneux

Rénovation rues Emile Brûlé, des Lorraines, des Crayères, 

trottoir rue des Bavolets (projet LT)
41 200,00 PROG 3ème trimestre rdv mairie 

9/4/18

23 18 52
Muizon rue de la Gare - ZI (carottage structure) 150 000,00

AEP à refaire

24 24 37
Vrigny rue de la Vigne du Roi 190 958,00

Non programmé SIEM

TOTAL PREVU EN 2018 4 573 287,95





N°
Priorit

é

Points 

/100
Collectivité Délibération

Program

mation

objet du "marché"

ou de l'opération

Montant 

GLOBAL € HT
COMMENTAIRE

Bouleuse délibération commune
2019-

2020
Réfection rues de la Garenne, de la Source 6 000

après tx ASST (enquête publique 

favorable mars 17) - études préalable 

Chalons-sur-Vesle attente délibération 2019
rues de la Garenne, de la vieille voie, Ste Madeleine, Ste 

Marguerite, des Tilleuls, des Vautes, des Larris
7 750 rdv Mairie 23/10/17

Coulommes N°18/17 du 13/10/17 2019 rue de Clairizet et rue du Fort 0

Courcelles n°15/2017 du 31/03/17 2019 Tx rues Fontaine, Lavoir, Eglise, Favière (partie haute) 4 350
443 ml voirie, 19 lampadaires

Courcelles n°30/2017 Tx rue Gerbault (charge commune car RD)

Courtagnon n°16/2017 2019 rue des Chaillaux, de l'Eglise, du Moulin

Ecueil n°18bis du 25/04/17 2019
Travaux aménagement rues de la Garenne et Villers aux Nœud - 

phase 3
256 930

pôle scolaire

Faverolles attente délibération 2019 Changement Globe lumineux 45 720 Aucune procédure lancée

Janvry
DEL 2017,06/15 du 

28/06/17
2019 création voirie chemin de l'Ecaille 0

Les Mesneux N°17/2017 du 24/04/17 2019
Rénovation de l'éclairage public  3ème tranche (14 candélabres) 

rues des Tuillots et Sacy
21 000 vu sur place le 24/05/17 

Muizon attente délibération 2019
réfection rue des bouleaux, réfection partielle rues des cerisiers 

et des écoles
818 000 passage fibre?

Pargny les Reims

n°21/17 du 26/10/17 2019

Aménagement de la rue des Monts coupés - phase 2 159 048

Pargny les Reims

n°21/17 du 26/10/17 2019

Aménagement de la rue des Monts coupés - phase 3 160 063

Pargny/Jouy attente délibération 2019 RD 26 1 300

Rosnay n°201//01/03 2019 Rues des Monts, Dime, Bémont

Rosnay attente délibération 2019 Extension réseau éclairage public rue des Prés Lieux 0

St Euphraise DE_2018_003 ?? rues de Bligny et Barbacanne

Savigny n°2017_44 2019
rues des Ponts, du Parc, Imp des Lavandières, ruelle Jardin 

Manient

Sermiers n°32-2017 du 18/09/17 2019 chemin des Presles, rue des Buées 0

Sermiers n°32-2017 du 18/09/17 2019 place de la Fontaine, rue St Martin, ch des ruisseaux (bas) 0 après bassin ASA

Sermiers n°32-2017 du 18/09/17 2019 0

Thillois 2019 création LT - entrée rue Binet (RD 275)? 0

PROGRAMMATION 2019 ET +



N°
Priorit

é

Points 

/100
Collectivité Délibération

Program

mation

objet du "marché"

ou de l'opération

Montant 

GLOBAL € HT
COMMENTAIRE

Trigny
n°2018-16 du 9/03/18       

n°2017-36 du 6/7/17
2019

réhabilitation "Rue de Prouilly" + projet rue des Huys Près et CD 

75
482 200

Trigny 2019
Sécurisation du réseau Basse Tension rue de la Couture 2ème 

tranche
2 950

Vrigny n°15/28 du 15/12/15 2019
Rue des Clos partie haute, impasse des Charmes (Abords de 

l'église)

Pargny les Reims 2020 Aménagement rue des Charmes 0

Sermiers n°32-2017 du 18/09/17 2020 hameau st Martin, che des Noels 0

Sermiers n°32-2017 du 18/09/17 2021 rue des clos des Moines, route de Montaneuf 0

Sermiers n°32-2017 du 18/09/17 2021 rue de la Montagne, chemin de la Noel 0

Sermiers n°32-2017 du 18/09/17 2021 rue du Gué 0

Sermiers n°32-2017 du 18/09/17 2022 liaison Sermiers - Courtaumont 0
voirie douce avec circulation agricole 

prévue ds PLU

Pargny les Reims 2022 Aménagement Rue Alfred Werlé 0

Sermiers n°32-2017 du 18/09/17 2023 liaison Courtaumont - Petit Fleury 0
voirie douce avec circulation agricole 

prévue ds PLU

Pargny les Reims 2024 AménagementT Rue de la Gare 0



 

  
 

De nombreuses routes départementales sillonnent notre territoire et traversent nos communes. Le domaine public 

départemental comprend les chaussées, les trottoirs et les accessoires de voirie (accotements, fossés…). Le Département est 

compétent sur son domaine public et réalise en général le renouvellement des couches de surface de la voirie. Il autorise par 

ailleurs les communes à aménager les traversées des bourgs, en conventionnant pour laisser les communes en porter la 

maîtrise d’ouvrage. Ces aménagements peuvent consister par exemple en la création de trottoirs ou en la réalisation de 

dispositif visant à sécuriser le trafic (ralentisseurs, chicanes…). 

 

La Communauté urbaine du Grand Reims (CU) est compétente quant à elle sur les réseaux humides (adduction en eau 

potable, assainissement des eaux usées), pour lesquels elle assure une maîtrise d’ouvrage exclusive.  

 

Elle est en outre compétente en éclairage public et en enfouissement des réseaux électriques avec une forte interaction avec 

le SIEM, et en assainissement urbain pluvial : ces sujets particuliers sont explicités dans cette fiche. Elle n’est en revanche pas 

compétente en réseaux téléphonique, et à ce titre ne finance pas ces enfouissements, qui peuvent être pilotés par le SIEM à 

la demande de la commune. 

Les enfouissements de réseaux 

Lorsque des enfouissements de réseaux (électricité / éclairage public) sont prévus, la Communauté urbaine conventionne 

avec le SIEM pour qu’il assure la maitrise d’ouvrage de l’enfouissement électrique et pour verser la participation de 5% (pour 

les communes de moins de 2000 habitants) ou de 30% (pour les autres communes).  

Concernant l’éclairage public, si la commune adhère au SIEM, une convention entre le SIEM et la Communauté urbaine 

définit la participation financière de la Communauté urbaine (75% du montant HT). Sinon, la Communauté urbaine assure la 

maîtrise d’ouvrage de l’enfouissement du réseau d’éclairage public. Dans les deux cas, la commune peut être appelée au 

financement si le matériel d’éclairage public qu’elle choisit dépasse les plafonds (1500€ HT pour un candélabre avec sa 

source lumineuse et 600€ HT pour un autre point lumineux). Dans ce cas, une convention entre la commune et la 

Communauté urbaine fixe les modalités de cette participation, fondée sur l’embellissement de la commune. 

La gestion des eaux pluviales 

La gestion des eaux pluviales relève d’une compétence partagée, entre le Département qui est responsable de l’évacuation 

des eaux de ruissèlement sur la chaussée, et la Communauté urbaine responsable de l’évacuation des eaux pluviales 

urbaines, c’est-à-dire celle provenant des zones urbanisées de la commune (ruissèlement des toitures, des surfaces 

imperméabilisées comme les voiries communales, les places, etc). Quoi qu’il en soit, la Communauté urbaine est intéressée 

par la création d’un réseau d’assainissement pluvial le long des routes départementales pour pouvoir y connecter les réseaux 

urbains. 

Lorsqu’un aménagement de traverse de route départementale comprend une partie d’assainissement pluvial, la commune 

définit un projet d’ensemble et demande une aide au Département et à la Communauté urbaine. Cette dernière évalue le 

montant des dispositifs spécifiques liés à l’assainissement pluvial qu’elle finance déduction faite de la participation du 

Département. Le financement de la Communauté urbaine est défini dans une convention particulière et il est régi par les 

mêmes règles qui s’appliquent à un fonds de concours (50% maximum du reste à charge de la commune en lui maintenant 

une participation minimale de 20% du montant total du projet), la contribution communautaire étant appréciée in fine au 

regard du projet global. 

Lorsqu’il s’agit d’un nouveau réseau et que l’assainissement était auparavant assuré par une infiltration directe dans les 

accotements, à la fin des travaux, la propriété du réseau ainsi créé sera rétrocédée à la Communauté urbaine par la 

Commune. 

Les fiches « méthode »   N°6 : Routes Départementales 

Aménagement des traverses des bourgs : 

participations de la Communauté urbaine  



POLE    TERRITORIAL   CHAMPAGNE VESLE  

RAPPEL  des TARIFS PERISCOLAIRE 2017 - 2018

Facturation des repas servis

4 Vents : Les Mesneux et

Villedommange

Bords de l’Ardre : Faverolles LTDC : Sermiers-Chamery

5.30 €

Régulier : 5.90 €

Occasionnel : 6.50 €

Selon quotient familial

0 – 550€ =5.56€

551 – 1000€ = 6.26€

>1000€ = 6.96€

extérieur = 7.25€

Facturation de la garderie matin / soir

4 Vents Bords de l’Ardre LTDC

Forfait mensuel 25 €

Matin : 

Régulier : 2.50 €

Occasionnel : 2.90 €

Soir :

Régulier : 2.50 €

Occasionnel : 2.90 €

Matin :

Tarif habitant : 0,525 € le 1/4h

Tarif extérieur : 0,575 le 1/4h

Soir : 

Tarif habitant : 0,525 € le 1/4h

Tarif extérieur : 0,575 le 1/4h

*  LE CONTEXTE qui permet de faire de nouvelles propositions (ci après)

- reprise de l’activité de l’association le temps des copains de Sermiers/Chamery par la CUGR

-1ère harmonisation pour notre territoire, permettant de n’avoir plus qu’un seul tarif et qui sera une 

étape franchie en prévision de la rentrée 2019, ou un tarif commun sera fixé pour l’ensemble des 

pôles du Grand Reims.



POLE    TERRITORIAL   

CHAMPAGNE VESLE  

PROPOSITIONS de  TARIF  COMMUN 

  PERISCOLAIRE 2018/2019 

Rappel  prix/repas du marché CU GR  2017/2018     : 2.35 €

1 – Fixation des tranches  et des prix des repas

4 jours / semaine 1, 2 ou 3 jours / semaine occasionnel

Tanche 1 (0 à 1379€) 4.90 € 5.36 € 7.11 €

Tranche 2 (1380€ et

plus)

5.38 € 5.95 € 7.11 €

2 – fixation prix de la garderie matin / soir

Tranche 1 (0 à 1379 €) 1.16 €/heure en fonction des durées de garderie mises en place dans les

différents sites

Tranche 2 (1380 € et

plus)

1.40 € heure en fonction des durées de garderie mises en place dans les

différents sites

3 – Fixation abattements en fonction de la composition de la famille

Moins 10% pour 2 enfants

Moins 20% pour 3 enfants

4 - Tarif forfaitaire en cas de dépassement des horaires de garderie : 15.24 €

A noter : Tarif commun qui concernerait  les sites de restauration de Faverolles, Les Mesneux, 

Villedommange et Sermiers et les garderies de Faverolles, Les Mesneux, Villedommange (le 

soir uniquement)  et Sermiers. 

Ces tarifs seraient applicables au 01/09/2018 pour une durée d’1 an.
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 s
ou

tie
n 

au
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in
ve

st
is
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m

en
ts

 c
om

m
un

au
x.

Le
s 

m
em
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es

 d
u 

gr
ou

pe
 d

e 
tr

av
ai

l :

•
A

la
in

 T
O

U
LL

E
C

, 1
er
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ce
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si
de

nt
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•
G

uy
 R

IF
F

E
, C

C
D
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•

B
ru
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 C

O
C

H
E

M
E

, C
C

D
 ;

•
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an
-J

ac
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es
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O
U

A
U
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, C

C
D

 ;
•

G
ill

es
 D

E
S

S
O

Y
E

, C
C

D
 ;

•
P
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pe
 S

A
LM

O
N

, C
C

D
 ;

•
P

ie
rr

e 
LH

O
T

T
E

, C
C

D
 ;

•
D

an
ie

l C
H

A
R

T
IE

R
, C

C
D
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•

C
la

ud
in

e 
R

O
U

S
S

E
A

U
X

, C
C

D
 ;

•
A

nn
e-

M
ar

ie
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E
R

M
A

IN
, C

C
D

 ;
•

N
ic

ol
e 

C
H

O
V

E
T,

 C
C

 ;
•

M
ar

ie
-B

er
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de
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E

Y
R

IN
C

K
, C

C
 ;

•
D

om
in

iq
ue

 D
E

C
A

U
D
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, C

C
 ;

•
S

er
ge
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IE

T,
 C

C
 ;

•
F

ra
nç

oi
s 

M
O

U
R

R
A

, C
C

 ;
•

É
ric

 A
M

M
E

U
X

, C
C

 ;
•

C
la

ud
e 

V
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N
O

N
, C

C
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•
M

ic
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E
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E

R
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 d
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W
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p
é

ra
ti

o
n

s
 e

t 
le

s
 d

é
p

e
n

s
e

s
 é

li
g

ib
le

s

Le
fo

nd
s

de
so

ut
ie

n
au

x
in

ve
st

is
se

m
en

ts
co

m
m

un
au

x
fin

an
ce

de
s

pr
oj

et
s

d’
in

ve
st

is
se

m
en

t,
da

ns
la

lim
ite

d’
un

pr
oj

et
pa

r
co

m
m

un
e

po
ur

la
pé

rio
de

20
18

-2
02

0,
da

ns
le

s
do

m
ai

ne
s

su
iv

an
ts

:
•

le
s 

ég
lis

es
 ;

•
le

s 
ci

m
et

iè
re

s 
co

m
m

un
au

x 
;

•
le

s 
tr

av
au

x 
d’

ac
ce

ss
ib

ili
té

 e
t d

e 
m

is
e 

au
x 

no
rm

es
:

•
de

s 
bâ

tim
en

ts
 c

om
m

un
au

x
;

•
de

s 
pl

ac
es

 c
om

m
un

al
es

;
•

de
s 

in
st

al
la

tio
ns

 o
uv

er
te

s 
au

 p
ub

lic
 (

IO
P

) 
co

m
m

un
al

es
;

•
le

s 
tr

ot
to

irs
 a

ux
 a

bo
rd

s 
de

s 
ro

ut
es

 d
ép

ar
te

m
en

ta
le

s 
y 

co
m

pr
is

 l’
en

fo
ui

ss
em

en
t d

e 
ré

se
au

x 
té

lé
co

m
 y

 a
ffé

re
nt

;
•

la
 c

ré
at

io
n 

d’
am

én
ag

em
en

ts
 d

e 
sé

cu
rit

é 
su

r 
le

s 
ro

ut
es

 d
ép

ar
te

m
en

ta
le

s 
;

•
la

 c
ré

at
io

n,
 a

cq
ui

si
tio

n 
ou

 r
éh

ab
ili

ta
tio

n 
d’

éq
ui

pe
m

en
ts

 p
ub

lic
s 

co
m

m
un

au
x 

:
•

éq
ui

pe
m

en
ts

 c
ul

tu
re

ls
 ;

•
éq

ui
pe

m
en

ts
 s

po
rt

ifs
 ;

•
pa

tr
im

oi
ne

 c
om

m
un

al
.

Le
 m

on
ta

nt
 m

in
im

al
 e

st
 d

e 
10

 0
00

 €
H

T
 p

ar
 p

ro
je

t.
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s 

pr
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et
s 
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is

an
t d

éj
à 

l’o
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et
 d

’u
n 

so
ut

ie
n 

fin
an

ci
er

 d
e 

la
 C

om
m

un
au

té
 u

rb
ai

ne
 n

e 
so

nt
 p

as
 

él
ig

ib
le

s 
au

 fo
nd

s 
de

 s
ou

tie
n 

au
x 

in
ve

st
is

se
m

en
ts

 c
om

m
un

au
x,

 n
ot

am
m

en
t :

•
le

s 
pr

oj
et

s 
fa

is
an

t l
’o

bj
et

 d
’u

n 
re

ve
rs

em
en

t d
e 

la
 ta

xe
 d

’a
m

én
ag

em
en

t ;
•

le
s 

pr
oj

et
s 

fin
an

cé
s 

au
 ti

tr
e 

de
 la

 g
es

tio
n 

de
s 

ea
ux

 p
lu

vi
al

es
 lo

rs
 d

e 
la

 c
ré

at
io

n 
de

 tr
ot

to
irs

 
en

 tr
av

er
se

 d
e 

bo
ur

g 
su

r 
le

s 
ro

ut
es

 d
ép

ar
te

m
en

ta
le

s.

Le
s 

dé
pe

ns
es

 é
lig

ib
le

s 
do

iv
en

t ê
tr

e 
de

s 
dé

pe
ns

es
 d

’in
ve

st
is

se
m

en
t n

éc
es

sa
ire

s 
à 

la
 

ré
al

is
at

io
n 

du
 p

ro
je

t e
t e

ffe
ct

iv
em

en
t r

éa
lis

ée
s 

et
 p

ay
ée

s.
•

Le
s 

im
m

ob
ili

sa
tio

ns
 c

or
po

re
lle

s,
 y

 c
om

pr
is

 l’
ac

qu
is

iti
on

 d
e 

te
rr

ai
ns

 à
 c

on
di

tio
n 

qu
’e

lle
 s

oi
t 

né
ce

ss
ai

re
 à

 la
 r

éa
lis

at
io

n 
de

 l’
op

ér
at

io
n 

;
•

Le
s 

fr
ai

s 
d’

ét
ud

es
, à

 c
on

di
tio

n 
qu

’il
s 

so
ie

nt
 in

cl
us

 d
an

s 
le

 c
oû

t g
lo

ba
l d

e 
l’o

pé
ra

tio
n 

d’
in

ve
st

is
se

m
en

t.
Le

s 
fr

ai
s 

fin
an

ci
er

s,
 im

pô
ts

, t
ax

es
 e

t r
ed

ev
an

ce
s 

ne
 s

on
t p

as
 d

es
 d

ép
en

se
s 

él
ig

ib
le

s.

Le
s 

op
ér

at
io

ns
 n

e 
do

iv
en

t p
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 a
vo

ir 
co

m
m

en
cé

 a
va

nt
 le

 1
er

ju
ill
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 2

01
8.

Le
s 

tr
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au
x 

pe
uv

en
t c

om
m

en
ce

r 
à 

pa
rt

ir 
du

 1
er

ju
ill

et
 2

01
8,

 s
an

s 
at

te
nd

re
 la

 d
éc

is
io

n 
d’

at
tr

ib
ut

io
n 

du
 fo

nd
s 

de
 s

ou
tie

n,
 m

ai
s 

sa
ns

 g
ar

an
tie

 s
ur

 le
 m

on
ta

nt
 q

ui
 p

ou
rr

a 
êt

re
 a

ttr
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ué
.
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 d
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o
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u 
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nd
s 
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co

ur
s 
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t c
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cu

lé
 d

an
s 

le
s 
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s 
im

po
sé
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 p

ar
 la
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•
Le

 fo
nd

s 
de

 c
on

co
ur

s 
ne

 p
eu

t p
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 ê
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e 
su

pé
rie

ur
 à
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 p

ar
t d

u 
fin

an
ce

m
en

t a
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 p
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m
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e 
bé

né
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ia
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s 
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ve
nt
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e 
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 e
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m
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 d

u 
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 c
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t d
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 d
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m

e 
de

 p
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nn
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en

t :
U

n 
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on

d 
d’

ai
de
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er

a 
dé

te
rm

in
é 

en
 fo

nc
tio

n 
du
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on

ta
nt

 g
lo
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l d

e 
to
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 le

s 
pr

oj
et

s 
dé

po
sé

s 
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r 
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s 
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m
m

un
es

.
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cu
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e 
m

an
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re
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 c
e 
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e 
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ta
l d

es
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s 
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 d
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e 
dé

pô
t d

u 
do
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ie

r
C

ha
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e 
co

m
m

un
e 

pe
ut

 d
ép

os
er

 u
n 

do
ss

ie
r 

de
 d

em
an

de
 d

e 
fo

nd
s 

de
 c

on
co

ur
s 

co
m

po
rt

an
t:

•
U

ne
 n

ot
e 
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rip
tiv

e 
de

 l’
op

ér
at

io
n 

;
•
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 d
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ér
at

io
n 
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r 
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qu
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le
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 c

om
m

un
e 
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op

te
 l’

av
an

t-
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oj
et
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u 

le
 p

ro
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t e
t s
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ng
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e 

à 
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er
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•
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 p
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n 
de

 fi
na

nc
em

en
t p
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l d

e 
l’o
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tio
n

;
•

U
n 
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de
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tif
 d
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 ;

•
U

n 
éc
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an

ci
er

 d
e 
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al

is
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io
n 

de
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op
ér
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io

n 
;

•
U

ne
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tte
st

at
io

n 
de

 n
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 c
om

m
en

ce
m

en
t d

e 
l’o

pé
ra

tio
n 
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 1

er
ju

ill
et
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01

8 
;

•
U

n 
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at
 d

e 
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 s
itu

at
io

n 
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rid
iq

ue
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es
 te

rr
ai

ns
 e
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m

m
eu
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 c
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és
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ér
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n 
;

•
Le

s 
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an
s 

de
 l’
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ér
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n.

Le
s 

do
ss

ie
rs

 p
eu

ve
nt

 ê
tr

e 
dé

po
sé

s 
en

tr
e 

le
 1

er
ju

ill
et

 e
t l

e 
30

 n
ov

em
br

e 
20

18
, a

up
rè

s 
de
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D
él

ég
at

io
n 

gé
né

ra
le

 a
ux

 te
rr

ito
ire

s,
 à

 l’
H

ôt
el

 d
e 

co
m

m
un

au
té

.
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er
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m
is
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on

 d
’a

ttr
ib

ut
io

n
Le

s 
do

ss
ie

rs
 s
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t p

ré
se

nt
és
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 u

ne
 c

om
m
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on
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ttr
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ut
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n,

 c
om

po
sé

e
•

du
 1

er
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ce
-p

ré
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de
nt

 c
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é 

du
 s

ui
vi

 d
es

 p
ôl

es
 te

rr
ito
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ux

 ;
•

de
s 

co
ns

ei
lle

rs
 c

om
m

un
au

ta
ire

s 
dé

lé
gu

és
 a

ux
 p

ôl
es

 te
rr

ito
ria

ux
 ;

•
d’

au
tr

es
 m

em
br

es
 d

és
ig

né
s 

pa
r 

le
 c

on
se

il 
co

m
m

un
au

ta
ire

 p
ar

m
i l

es
 m

ai
re

s 
ou

 le
ur

s 
re

pr
és

en
ta

nt
s.

La
 c

om
m

is
si

on
 d

’a
ttr

ib
ut

io
n,

 a
pr

ès
 e

xa
m

en
 d

e 
l’e

ns
em

bl
e 

de
s 

do
ss

ie
rs

, é
ta

bl
it 

un
e 

pr
op

os
iti

on
 s

ur
 la

 li
st

e 
de

s 
pr

oj
et

s 
re

te
nu

s,
 s

ur
 le

 m
on

ta
nt

 d
u 

pl
af

on
d 

de
 s

ub
ve

nt
io

n,
 e

t s
ur

 le
 

m
on

ta
nt

 d
u 

fo
nd

s 
de

 c
on

co
ur

s 
ac

co
rd

é 
à 

ch
aq

ue
 p

ro
je

t.

S
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n 
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s 

m
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es

 d
e 

la
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om
m

is
si

on
 d
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ttr

ib
ut

io
n 
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t l

e 
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és

en
ta

nt
 lé
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l d

e 
la

 c
om

m
un

e 
qu

i p
ré

se
nt

e 
un

e 
de

m
an

de
 d

e 
fin

an
ce

m
en

t, 
il 

ne
 p

re
nd

 p
as

 p
ar

t a
u 

dé
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t c
on

ce
rn

an
t c

e 
do
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ie

r.
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il 
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m
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au
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ire
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s 
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op
os

iti
on

s 
fo

rm
ul

ée
s 

pa
r 

la
 c

om
m

is
si

on
 d

’a
ttr

ib
ut

io
n 

so
nt

 p
ré

se
nt

ée
s 

au
 c

on
se

il 
co

m
m

un
au

ta
ire

 le
 p

lu
s 

pr
oc

he
.

Le
 c

on
se

il 
co

m
m

un
au

ta
ire

 a
rr

êt
e 

pa
r 

dé
lib

ér
at

io
n 

lis
te

 d
es

 p
ro

je
ts

 r
et

en
us

, l
e 

m
on

ta
nt

 d
u 

pl
af

on
d 

de
 s

ub
ve

nt
io

n,
 e

t l
e 

m
on

ta
nt

 d
u 

fo
nd

s 
de

 c
on

co
ur

s 
ac

co
rd

é 
à 

ch
aq

ue
 p

ro
je

t.

4.
 L

a 
dé

lib
ér

at
io

n 
co

nc
or

da
nt

e 
de

 la
 c

om
m

un
e

A
pr

ès
 la

 d
él

ib
ér

at
io

n 
du

 c
on

se
il 

co
m

m
un

au
ta

ire
, l

a 
co

m
m

un
e 

bé
né

fic
ia

ire
 a

do
pt

e 
un

e 
dé

lib
ér

at
io

n 
co

nc
or

da
nt

e,
 q

ui
 a

cc
ep

te
 le

 fo
nd

s 
de

 c
on

co
ur

s 
et

 a
ut

or
is

e 
le

 m
ai

re
 à

 s
ig

ne
r 

la
 

co
nv

en
tio

n 
d’

at
tr

ib
ut

io
n.

La
 c

om
m

un
e 

bé
né

fic
ia

ire
 c

om
m

un
iq

ue
 la

 d
él

ib
ér

at
io

n 
co

nc
or

da
nt

e 
pr

is
e 

pa
r 

so
n 

co
ns

ei
l 

m
un

ic
ip

al
 à

 la
 C

om
m

un
au

té
 u

rb
ai

ne
, d

an
s 

un
 d

él
ai

 d
e 

de
ux

 m
oi

s 
su

iv
an

t l
a 

dé
ci

si
on

 
d’

at
tr

ib
ut

io
n 

pa
r 

le
 c

on
se

il 
co

m
m

un
au

ta
ire

, s
ou

s 
pe

in
e 

de
 c

ad
uc

ité
.

5.
 L

a 
si
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ur
e 

de
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 c
on

ve
nt

io
n

A
pr

ès
 la

 r
éc

ep
tio

n 
de

 la
 d

él
ib

ér
at

io
n 

co
nc

or
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nt
e,

 la
 C

om
m

un
au

té
 u

rb
ai

ne
 e

t l
a 

co
m

m
un

e 
bé

né
fic

ia
ire

 c
on
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ue

nt
 u

ne
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on
ve

nt
io

n 
at

tr
ib
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nt

 le
 fo

nd
s 

de
 c

on
co

ur
s.
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 d
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Le
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LA PLACE DU MAIRE ET 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Bureau Communautaire – 12 avril 2018 
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Rappel de la charte de gouvernance adoptée par le conseil 

communautaire le 9 janvier 2017 (extraits) 

q « Le respect de chaque commune 

ü La mise en place d’un droit de veto : aucune décision, aucun projet, intéressant 

directement la commune, ne pourra être imposé à la commune et à son maire 

ü Le droit à l’information des communes : chaque commune, par le biais de son 

maire, est informée de l’ensemble des projets de la Communauté urbaine touchant 

son territoire ainsi que des interventions réalisées par les services ou des 

prestataires de la Communauté urbaine sur son territoire. L’information sera 

donnée prioritairement par courrier électronique. 

q Le fonctionnement institutionnel 

ü Une gouvernance garantissant à chacune des communes membres et à 

l’ensemble des élus d’être associés aux processus de décision » 
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Le rôle majeur du maire (et du conseil municipal) 

q Le maire est le premier interlocuteur représentant la Communauté urbaine dans ses 

instances et vis-à-vis de l’extérieur (habitants notamment) 

q Le maire est le porteur des projets sur le territoire de sa commune 

ü Prend l’initiative du projet : détermine son opportunité (délibération du conseil 

municipal) 

ü Valide les différentes phases d’élaboration et en rend compte à son conseil 

municipal 

ü Assure l’interface avec les habitants (en mobilisant le cas échéant des conseillers) 

ü Evalue la mise en œuvre: donne son avis sur la conformité des travaux au regard 

des besoins 

ü S’assure de l’avancement des projets lors des rencontres régulières avec la 

directrice ou le directeur de pôle 

ü Présente ses projets en conférence de territoire 
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Le rôle majeur du maire (et du conseil municipal) 

q Participe aux conférences de territoire animée par le/la CCD 

ü Instance de partage : droit d’évocation de tous sujets (organisationnels, 

méthodologiques, institutionnels…) 

ü Instance d’arbitrage : priorisation des actions ou modalités de rendu-compte des 

échanges en bureau communautaire 

q Plus largement, une action déterminante dans l’exercice des compétences de la 

Communauté urbaine 

ü En 2017 : des fiches méthodes ou des diaporamas explicitant le rôle du maire et 

les délibérations impératives du conseil municipal 

ü En annexe, détail du rôle par compétence : Urbanisme, Voirie, Opérations 

d’aménagement, Sapeurs-Pompiers, Enfance, Cimetières, Eau et Assainissement, 

Déchets, autres compétences 
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L’interlocuteur privilégié du maire 

q Le/la CCD assure en outre le premier relais du maire d’une part dans le cadre de 

l’animation des conférences de territoire et d’autre part en tant que représentant du 

territoire dans les différentes commissions ad hoc. 

q La directrice / le directeur de pôle 

ü Rencontre le maire autant que de besoins et au travers de points réguliers en lien 

avec le/la CCD (présence ou rendu-compte pour assurer le partage de 

l’information) 

ü Mobilise les différents services de la Communauté urbaine pour activer les 

expertises  

ü Engage les processus administratifs, en préparant les décisions (délibérations ou 

signatures) 

 

 

 



Annexe : détail par 

compétence 



URBANISME 
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L’évolution du document d’urbanisme 

q Le maire et le conseil municipal 

ü Décident de l’opportunité de l’évolution et définissent les besoins 

ü Sont l’interlocuteur privilégié du bureau d’études 

ü Délibèrent en amont des conseils communautaires 

ü Informent et concertent avec les habitants 

q La directrice / le directeur de pôle 

ü Pilote administrativement le projet (recrutement du bureau d’étude, suivi 

administratif, préparation des délibérations) 

ü Conseille le maire pour atteindre les objectifs dans le respect du SCoT en 

s’appuyant le cas échéant sur l’expertise des services ou en mobilisant le Vice-

Président 
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Les autorisations du droit du sol (ADS) et les Déclarations 

d’Intention d’Aliéner (DIA) 

q Le maire et le conseil municipal 

ü Restent compétents pour l’ADS 

ü Assurent un guichet unique pour les DIA : complètent et transmettent au pôle une 

fiche navette en indiquant si une préemption est utile pour la Commune ou pour la 

CU 

q La direction de l’urbanisme propose un service commun d’instruction 

q La directrice / le directeur de pôle enregistre la DIA et 

ü Fait signer le CCD en cas d’absence de préemption 

ü Transmet la fiche navette à la direction de l’urbanisme pour signature ensuite par le 

Vice-Président en cas de préemption 

ü Transmet in fine l’avis au notaire 

 

 

 



VOIRIE –  

ECLAIRAGE PUBLIC 
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Petits travaux d’entretien 

q Le maire et le conseil municipal 

ü Mobilisent leurs agents communaux qui se fournissent auprès de la CU 

ü Ou transmettent au pôle une fiche navette, valident la commande et suivent les 

travaux et en vérifient la conformité par rapport à leurs besoins 

q La directrice / le directeur de pôle 

ü S’assure de la mise à disposition des stocks de matériaux pour les agents 

communaux 

ü Commande (après avis du maire) les travaux auprès des entreprises 

ü S’assure que l’entreprise prévient le maire de la date de son intervention 
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Opérations de voirie (aménagement ou maintenance) 

q Le maire et le conseil municipal 

ü Proposent des travaux, formalisés par une délibération d’intention 

ü Pilotent les études avec le MOE 

ü Valident (ou sont destinataires) les bons de commandes aux entreprises (ou les 

DCE) 

ü Participent aux réunions de chantier 

ü Vérifient la conformité des travaux par rapport à  leurs besoins 

ü Assurent les relations avec les riverains (information et médiation le cas échéant) 

q Le Conseiller Communautaire Délégué anime le débat relatif à la programmation et à la 

priorisation des travaux 

q La directrice / le directeur de pôle 

ü Pilote administrativement le projet (recrutement du MOE et des entreprises, suivi 

administratif) 

ü S’assure de la bonne information du maire 

ü Conseille le maire pour atteindre ses objectifs (en mobilisant un technicien) 
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Gestion du domaine public 

q Le maire et le conseil municipal 

ü Assurent un guichet unique pour les permissions de voirie et les alignements 

ü Traitent le cas échéant la demande au titre de leur pouvoir  de police de circulation 

ü Recherchent les accords écrits des riverains pour les alignements (négociations du 

prix, constat contradictoire avec le géomètre) 

ü Transmettent avec leur avis à la CU pour formalisation au titre du pouvoir de police 

de la conservation 

q La directrice / le directeur de pôle 

ü Traite la permission de voirie qui sera signée par le Vice-Président 

ü Recrute le géomètre pour réaliser les divisions parcellaires 

ü Sollicite (via une fiche d’opportunité) la direction juridique (affaires foncières) pour 

les formalités administratives (actes notariés notamment) 

 

 



OPERATIONS 

D’AMENAGEMENT 
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Opérations d’aménagement (lotissements par exemple) 

q Le maire et le conseil municipal 

ü Assurent la maîtrise d’ouvrage des lotissements communaux 

ü Sont associés (études et travaux) aux projets privés, dont les VRD sont destinées 

à être rétrocédées à la CU 

q La directrice / le directeur de pôle 

ü Sollicite (via une fiche d’opportunité) la direction juridique (affaires foncières) pour 

l’intégration des VRD des lotissements communaux et des opérations privées pour 

lesquelles existe une convention de rétrocession 

 

 

 

 

 



SAPEURS-POMPIERS 
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Mobilisation des sapeurs-pompiers 

q Le maire et le conseil municipal 

ü Collectent les demandes de sécurisation des manifestations sportives ou 

culturelles 

ü Les transmettent avec leur avis au pôle pour validation par le VP 

q La directrice / le directeur de pôle 

ü Veille au traitement de la demande 

ü Informe le maire de l’accord donné 

 

 

 

 

 



ENFANCE 
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Scolaire 

q Le maire et le conseil municipal 

ü Collectent les formulaires d’inscription et de dérogation 

ü Proposent le cas échéant une évolution de la carte scolaire 

ü Assurent l’interface avec le directeur d’école (si elle est sise sur le territoire 

communal) 

ü Relaient leurs sujets auprès des élus du conseil d’orientation 

ü Informent le pôle et la direction des transports (qui donnera suite) de toutes 

perturbations prévus ou non du transport scolaire 

q La directrice / le directeur de pôle 

ü Informe le maire des problématiques éventuelles 

ü Informe les usagers et le maire des suites données par la direction des transports 

qui aura pris l’attache des transporteurs 

 

 



CIMETIERES 
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Extensions 

q Le maire et le conseil municipal 

ü Définissent les besoins d’agrandissement 

ü Délibèrent le cas échéant pour former un groupement de commande 

ü Assurent le cas échéant le rôle de coordonnateur du groupement  

ü Vérifient la conformité des travaux par rapport aux besoins 

q La directrice / le directeur de pôle 

ü Pilote l’exécution des travaux d’extension hors les murs 

ü Associe le maire aux études et aux travaux 

 

 

 

 



EAU ET ASSAINISSEMENT 
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Travaux réalisés dans le cadre de la programmation des travaux de 

voirie 

Eau - Assainissement 

Les travaux eau et assainissement sont, dans ce cas, pilotés dans le cadre du projet d’aménagement de voirie. 

La coordination de l’ensemble des travaux étant du ressort du gestionnaire de voirie.  

A ce titre, 

q Le Maire dispose des mêmes prérogatives que celles énoncées au titre des opérations de voirie 

 

q La DEA  

ü Est destinataire de la programmation de voirie 

ü Réalise les investigations préalables relatives aux patrimoines eau et assainissement 

ü Propose, en concertation avec le maire, les travaux eau et assainissement à réaliser au préalable 

aux travaux de voirie 

ü Communique les contraintes spécifiques à la partie eau et assainissement (calendaires, techniques, 

financières…) au pilote du projet de voirie 

ü Assure le suivi des études et travaux d’eau et d’assainissement 

ü Assure une information continue au travers de la page internet de la commune sur 

www.eau.grandreims.fr 

 

q Le pôle 

ü Assure la coordination entre les concessionnaires et l’interface avec les élus concernés 

ü Assure la communication relative au projet, y compris celles relatives à l’eau et à l’assainissement 

ü Tient à jour la programmation des travaux de voirie en intégrant l’eau et l’assainissement et la 

communique aux élus concernés 
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Travaux spécifiques eau et assainissement 

Eau - Assainissement 

Les travaux eau et assainissement sont, dans ce cas, pilotés directement par la DEA.  

 

A ce titre, 

q Le Maire est 

ü Concerté dans le cadre des études préalables (opportunité, faisabilité) 

ü Associé aux réunions relatives au projet (réunions de chantier notamment) 

 

q La DEA  

ü Informe le pôle, notamment au titre de la coordination au titre des travaux de voirie 

ü Associe le maire durant les différentes étapes des projets 

 

 

Chaque commune dispose d’une page dédiée sur https://eau.grandreims.fr sur 

laquelle figurent 

- Les informations relatives à l’eau et à l’assainissement sur la commune 

- Les informations sur les interventions programmées. La mise en ligne de ces 

informations déclenche un mail envoyé au Maire de la commune ainsi qu’à 

son secrétariat. 
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Interventions d’urgence 

Eau - Assainissement 

Un dispositif d’intervention d’urgence 7j/7, 24h/24 est en place pour l’ensemble du territoire. Les 

coordonnées sont disponibles sur la page internet de chaque commune. 

 

A ce titre, 

 

q Le Maire ou le Pôle ou tout demandeur d’une intervention d’urgence 

ü Le Maire prend un arrêté permanent permettant les intervention d’urgence en eau et 

assainissement  

ü Utilise les numéros disponibles sur la page « commune » du site internet https://eau.grandreims.fr  

 

 

q La DEA et l’entreprise de travaux 

ü Informent le maire, au plus tôt, d’une intervention d’urgence sur la commune 

ü Informent les Maires, des conséquences éventuelles de l’intervention 

ü Informent les Maires, lorsque la problématique est résolue 

 

 

 

 



DECHETS 
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DECHETS 

q Le maire et le conseil municipal  
ü Assurent l’interface avec les habitants dans le cadre des collectes assurées sur son territoire (changement 

d’organisation, anomalie, bac cassé, informations ,...), 

 

ü Assurent l’interface dans le cadre de sollicitations pour des animations ou des sensibilisations sur sa 

communes (ex : manifestations),  

 

ü Valident l’organisation de la collecte en cas de modification des conditions de circulation (ex : en cas de 

travaux). Il transmet les arrêtés de circulation en conséquence. 

 

ü Valident les évolutions des conditions de collecte et les travaux associés si nécessaire (ex : réglementation 

R 437), 

 

ü Valident les nouvelles conditions de collecte dans le cadre de point d’apport volontaire (ex : collecte du 

verre, textile,…) 

 

ü Relaient les sollicitations ou les demandes d’évolution auprès des élus du conseil d’orientation déchet, 
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DECHETS 

 

q La direction des déchets et les pôles déchets 

ü Assurent la bonne information des maires, 

 

ü Sont les interlocuteurs privilégiés des maires en cas de sollicitations des habitants, 

 

ü Assurent l’information du maire dans le cadre d’évolution du service (après validation par le conseil 

d’orientation déchet), 

 

q Le pôle territorial :  

ü Est informé de l’évolution des conditions de collecte par la direction des déchets, 

 

ü Informe la direction des déchets en cas d’évolution ou de modification des conditions de collecte sur 

son territoire (travaux,…), 



AUTRES COMPETENCES 
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Autres compétences 

q Le maire et le conseil municipal 

ü Sont l’interlocuteur privilégié de Losange (délégataire FttH) 

ü Expriment des besoins en termes de développement économique et sont associés 

aux réflexions touchant aux ZAE 

ü Relaient auprès des élus des conseils d’orientation (eau, assainissement, déchets, 

éducation) leurs préoccupations 
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